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édito
En juin 2024 se tiendra le 8e scrutin au suffrage 
universel pour l’élection du Parlement européen. 

720 députés seront élus pour 5 ans, dont 81 pour 
la France, dans un contexte tendu pour plusieurs 
raisons. Raisons géopolitiques d’abord, avec une 
guerre en Ukraine qui s’enlise après 2 ans de 
combats avec la Russie, et un risque d’escalade 
du conflit entre Israël et ses opposants histo-
riques. Raisons économiques ensuite, car ces 
conflits ont provoqué une hausse massive des 
prix de l’énergie, des difficultés pour les entre-
prises qui se remettaient déjà difficilement du 
ralentissement généralisé de l’économie lié à 
la période COVID, et une inflation significative 
mettant à mal le pouvoir d’achat de nos conci-
toyens. 

Dans ce contexte difficile, cette élection sera 
un signal sur ce que veulent les citoyens pour 
leur avenir mais aussi sur leur vision de l’Europe 
pour les 5 prochaines années et il ne faut pas se 
tromper sur les enjeux. 

Si l’on se base sur l’enquête Eurobaromètre 
publiée en avril 2024, 88 % des citoyens euro-
péens considèrent qu’une Europe sociale leur 
tient personnellement à cœur et 60 % des per-
sonnes interrogées sont au courant d’au moins 
une initiative clé récente de l’UE visant à amé-
liorer les conditions de travail et de vie. Et lors-
qu’on leur demande dans quels domaines l’UE 
devrait prendre des mesures concrètes pour 
préparer l’avenir de l’Europe, les personnes 
interrogées soutiennent les initiatives visant à 
améliorer les soins de santé (38 %), les salaires 
(34 %) et les revenus et pensions de vieillesse 
(30 %).

Persuadés que l’Europe peut être une des solu-
tions aux difficultés que nous rencontrons, et 
que seule une Europe sociale peut recueillir le 
soutien des citoyens nécessaire à ses actions, 
nous avons souhaité mettre en avant nos ques-
tions, nos positions et nos recommandations 
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Anne-Catherine 
Secrétaire nationale en charge  

du secteur Europe, international 
et droits humains

pour la mandature qui s’ouvrira après le 9 juin. 
Nous nous sommes adressés en premier lieu 
aux candidats aux élections européennes, mais 
aussi à nos militants, nos adhérents et à toutes 
celles et ceux qui savent que le poids écono-
mique et diplomatique de l’Europe, la défense 
de ses valeurs, sont essentielles face à d’autres 
puissances dont les objectifs sont moins tournés 
vers le respect des droits et le progrès social.

Ce mémo pratique doit s’appréhender comme un 
pense-bête, un recueil de propositions à mettre 
en avant chaque fois que nécessaire. Il s’articule 
autour de 4 thèmes, et reflète les conclusions 
des 4 groupes de travail auxquels nos Réfé-
rents Europe, International et Droits humains 
fédéraux et régionaux ont participé. Je tiens 
ici à leur apporter mes remerciements nourris, 
ainsi qu’à Pierre, Jean-Paul, Benjamin qui, avec 
moi-même, ont co-animé ces groupes de travail 
en binôme avec une ou un salarié confédéral : 
Francesca, Ana, Sonia et Louis.  

Vous pourrez constater, et ce n’est pas surpre-
nant, que notre réflexion n’est pas si éloignée des 
résultats de l’enquête d’Eurobaromètre, puisque 
nous avons traité de l’Europe de la santé, de la 
mobilité en Europe, des transitions numérique, 
énergétique et climatique, et de la nécessaire 
poursuite de la construction de l’Europe sociale 
qui, avec l’Europe économique, constituent les 
deux faces indissociables d’une même pièce. 

Je vous souhaite, ainsi que l’ensemble du Secteur 
et du Service Europe, international et droits 
humains, une bonne lecture de ce document. 
Et n’oubliez pas de voter le 9 juin ! Votre voix 
compte pour faire progresser l’Europe et les 
droits de ses concitoyens.
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l’europe de la santé
La mandature du Parlement européen 2019-
2024 a été à plusieurs points de vue historique. 

En effet, le système politique, économique et 
social européen a été mis à rude épreuve par la 
pandémie Covid-19 et par les différents conflits 
qui ont vu le jour à partir de la guerre en Ukraine 
se poursuivre avec le conflit israélo-palestinien. 

Dans ce monde en évolution, les institutions 
européennes ont dû trouver rapidement des 
solutions à des défis majeurs et le domaine de 
la santé au sens large a pris tout de suite une 
place comme jamais il avait eu avant dans l’his-
toire européenne. 

Une fois la pandémie passée, c’est au tour des 
politiques sociales de retrouver une place de 
premier plan. 

La commission von der Leyen a proposé des 
mesures qui ont réactivé la machine européenne 
de la convergence sociale qui avait fait défaut 
dans les dernières années.

Les politiques liées au télétravail, au droit à la 
déconnexion, mais aussi les réflexions autour 
de la durée du travail, la semaine de 4 jours, la 
garantie de conditions de travail prévisibles pour 
tous les travailleurs, sont autant de thèmes qui 
ont retrouvé une place dans le débat public 
européen.

Travailler autrement, travailler ailleurs, travailler 
plus mais en moins de temps, mieux concilier vie 
privée et vie professionnelle, préserver la santé 
au travail, sont des sujets qui doivent rester en 
haut de l’agenda européen pour la mandature à 
venir car tout n’est pas réglé, loin de là…

La CFE-CGC est et restera mobilisée sur ces 
sujets qui sont au cœur de nos préoccupations 
et qui sont des sujets centraux dans le mandat 
syndical qui est le nôtre. 

Garantir des conditions optimales d’exercice de 
son propre travail à tous est notre mission prin-



4

cipale. Pour réaliser cet objectif il est primordial 
d’agir sur le plan national mais aussi européen 
et international afin d’établir des normes mini-
males applicables partout, notamment dans les 
chaînes d’approvisionnement mondiales. 

L’Union européenne a la responsabilité et le 
devoir d’œuvrer pour construire un modèle social 
européen qui soit un exemple au niveau mondial 
en réaffirmant la centralité de nos valeurs telles 
que des lieux de travail sûrs, des conditions de 
travail respectueuses des droits de tous et le 
progrès social. 

La durée du travail : entre flexibilité 
et protection nécessaire 
La durée du travail est une question centrale 
dans le modèle social européen. Le législateur 
est intervenu avec deux directives, la première 
en 1993 et la deuxième en 2003. 

La charte des droits fondamentaux de l'Union 
européenne établit à l’article 31 : conditions de 
travail justes et équitables (voir titre suivant).

Tout travailleur a droit à des  
conditions de travail qui respectent 
sa santé, sa sécurité et sa dignité
Tout travailleur a droit à une limitation de la 
durée maximale du travail et à des périodes de 
repos journalier et hebdomadaire, ainsi qu'à une 
période annuelle de congés payés.

Plus récemment, le socle européen des droits 
sociaux réaffirme au « principe 10 : environne-
ment de travail sain, sûr et adapté, et protection 
des données » que « les travailleurs ont droit à 
un niveau élevé de protection de leur santé et 
de leur sécurité au travail… ». 

Les principes clés de la législation européenne 
sont donc la durée maximale de 48 heures par 
semaine, une période minimale de repos jour-
nalier toutes les 24 heures de 11 heures consé-
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cutives une période minimale de repos hebdo-
madaire durant chaque période de 7 jours, de 
repos sans interruption de 24 heures, en plus 
des 11 heures de repos journalier, 4 semaines de 
congés payés par an et des protections supplé-
mentaires pour le travail de nuit. 

Mais si ces principes ont été pensés pour la 
première fois il y a plus de trente ans pour un 
monde du travail plus homogène et aux rythmes 
plus classiques et prévisibles, aujourd’hui la 
transformation numérique et la pandémie nous 
obligent à repenser le travail, son exercice et sa 
durée à l’aune du travail à distance, du travail 
mobile, du travail à la demande, du travail via 
une plateforme ou de la pluriactivité. 

La Commission européenne est intervenue en 
2023 avec une deuxième communication inter-
prétative pour clarifier certains aspects liés à la 
mise en œuvre de la directive temps de travail. 
Dans un document unique on peut retrouver les 
dispositions de la directive et la jurisprudence de 
la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) 
qui les interprète avec ses plus de 80 arrêts et 
ordonnances en plus de 30 ans. 

C’est ainsi que la Cour a précisé, par exemple, 
que le temps de garde doit être considéré dans 
son intégralité comme du « temps de travail » 
au sens de la directive, si le travailleur est 
tenu d’être présent sur un lieu de travail éloi-
gné de son lieu de résidence. Pareillement, la 
« période d’astreinte », soit la période pendant 
laquelle un travailleur doit être joignable à tout 
moment, sans pour autant être obligé d’être 
présent dans un lieu déterminé par l’employeur, 
est qualifiée, dans son intégralité, de «  temps 
de travail » lorsque les contraintes imposées par 
l’employeur pendant la «  période d’astreinte  » 
sont d’une nature telle qu’elles affectent objec-
tivement et très significativement la faculté du 
travailleur de gérer librement le temps pendant 
lequel ses services professionnels ne sont pas 
sollicités. 
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Sur la question des dérogations possibles aux 
dispositions de la directive et notamment 
s’agissant de la catégorie des travailleurs auto-
nomes, pour la CFE-CGC, la communication de 
la Commission n’est pas suffisante. En effet, 
notre organisation se bat depuis des années 
pour la limitation aux dérogations relatives à la 
durée de travail hebdomadaire et ce y compris 
dans le cadre du recours au dispositif du for-
fait-jours qui permet des journées à allonger et 
une rémunération qui ne tient pas compte des 
heures effectivement travaillées. 

Pour la CFE-CGC, donc, une actualisation du 
droit européen en matière de temps de travail, 
pour y consacrer notamment le droit à la décon-
nexion, toujours absent du droit européen à ce 
jour est plus que nécessaire. 

Les partenaires sociaux européens ont lancé en 
2022 la négociation d’un accord-cadre européen 
sur le télétravail et le droit à la déconnexion. 

L’objectif de cette négociation était d’aboutir à la 
révision de l’accord de 2002 relatif au télétravail, 
en prévoyant cette fois une mise en œuvre sous 
la forme d'une directive européenne.

La Confédération européenne des cadres (CEC), 
dont la CFE-CGC est membre, représentée par 
Maxime Legrand au sein du comité de rédaction 
de la négociation télétravail, a participé active-
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ment aux sessions de négociation et a notam-
ment défendu la prise en compte des aspects 
managériaux liés au télétravail et au droit à la 
déconnexion. En particulier, la CEC a ouvert la 
discussion sur les enjeux liés au «  télé-mana-
gement  », en tant qu’ensemble de pratiques 
permettant aux manageurs d’exercer leurs fonc-
tions à distance. 

Malgré une négociation intense avec plus de 
15 réunions de travail, la CFE-CGC regrette que 
les partenaires sociaux ne soient pas parvenus à 
un accord sur ces thèmes relativement consen-
suels puisqu’ils avaient déjà fait l’objet d’un 
accord en 2002. 

La CFE-CGC, ainsi que la CEC, demandent 
désormais à la Commission européenne de pré-
senter une initiative législative visant à encadrer 
le télétravail et consacrer le droit à la décon-
nexion dans le droit de l’UE. Alors que la pra-
tique du télétravail est devenue très régulière 
dans de nombreux secteurs d’activité depuis la 
pandémie de Covid-19, entraînant avec elle un 
ensemble de risques liés à l’hyperconnexion, 
une telle directive est urgente et indispensable 
afin de garantir la protection des travailleurs au 
sein de l’Union européenne.

Le télétravail peut être un formidable outil pour 
garantir une meilleure conciliation entre vie pri-
vée et vie professionnelle. Il peut contribuer à 
renforcer la marque verte d’un employeur et 
répondre aux problématiques liées aux temps 
de trajet très longs qui pèsent sur un grand 
nombre de salariés mais il a besoin avant tout 
d’être encadré. Le niveau européen est certai-
nement très pertinent pour assurer l’harmonisa-
tion nécessaire. 

Recommandation n°  1 : une nouvelle 
directive visant à encadrer le télétravail et 
consacrer le droit à la déconnexion dans le 
droit de l’UE.
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La santé au travail : des progrès  
réalisés mais de nouveaux défis 
restent à relever
Quelques précisions s’imposent avant toute autre 
réflexion. En effet, les compétences en matière 
de santé qui sont déléguées par les États au 
niveau européen sont assez limitées. L’Union ne 
dispose que d’une compétence d’appui. Comme 
le rappelle l’article 168 § 7 du Traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne (TFUE) : « les 
responsabilités des États membres incluent la 
gestion de services de santé et de soins médi-
caux, ainsi que l'allocation des ressources qui 
leur sont affectées ». 

Certes, au fil des années une compétence géné-
rale en matière de santé a été intégrée dans 
le traité à l’époque de Maastricht et pour faire 
suite à la crise de la vache folle. On peut lire 
désormais à l’article du TFUE 168 § 1 qu' « un 
niveau élevé de protection de la santé humaine 
est assuré dans la définition et la mise en œuvre 
de toutes les politiques et actions de l'Union ». 
C’est la même approche que celle retenue par 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS) de 
« health in all policies » c’est-à-dire que la santé 
humaine étant le résultat des différents fac-
teurs, toutes les politiques peuvent et doivent 
concourir à l’améliorer.

En particulier la Commission, en réponse à la 
crise de la Covid-19 a souhaité réaffirmer l’obli-
gation d'assurer un niveau élevé de protection 
de la santé humaine, en accord avec la Charte 
des droits fondamentaux de l'Union européenne. 
En même temps, les enseignements tirés de la 
pandémie ont montré la nécessité d’un renfor-
cement des structures et mécanismes existants 
pour l'amélioration du niveau de protection, de 
prévention, de préparation et de réaction aux 
risques à l'échelle de l'Union. Enfin la Commis-
sion a identifié l’amélioration de la coopération 
transfrontalière pour lutter contre les menaces 
sanitaires comme un autre axe de travail sur 
lequel il fallait agir.
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Sur le plan de la santé au travail, la Commis-
sion dispose de plus de pouvoir. À l’article 153 du 
TFUE, on peut lire (extrait) : « en vue de réaliser 
les objectifs visés à l'article 151, l'Union soutient 
et complète l'action des États membres dans 
les domaines suivants :

	− l'amélioration, en particulier, du milieu de 
travail pour protéger la santé et la sécurité 
des travailleurs ;

	− les conditions de travail ;

	− la Sécurité sociale et la protection sociale 
des travailleurs ;

	− la protection des travailleurs en cas de rési-
liation du contrat de travail... ».

Ces dispositions ont permis depuis les années 
80 d’adopter une série de directives qui ont posé 
les bases d’une certaine idée de santé au travail 
et de prévention de risques, mais force est de 
constater aujourd’hui que la double transition, 
numérique et climatique, pose à nouveau des 
défis en termes de conditions de travail sûres et 
de prévention de risques et de maladies profes-
sionnels qu’il est urgent de prendre en compte. 

La santé mentale est devenue un enjeu majeur 
pour les travailleurs européens. La santé men-
tale est en effet parmi les causes principales 
de congé maladie, retraite anticipée ou pension 
d’invalidité. Le vieillissement de la population 
active n’est pas non plus sans conséquences sur 
la nécessité d’adapter les conditions de travail 
à la catégorie de seniors… c’est-à-dire à partir 
de 55 ans. 

Pour cela, l’accord cadre autonome signé par les 
partenaires sociaux européens en 2016, a repré-
senté un premier pas qui mériterait d’être remis 
dans l’agenda afin d’adopter des mesures plus 
contraignantes et plus ambitieuses de la part de 
la Commission. 

Concernant le domaine de la santé au travail, un 
cadre global pour la gestion des risques liés à la 
Santé et sécurité au travail (SST) existe depuis 
les années 80 dans les États membres de l’UE.
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Certains domaines nécessitent encore des 
améliorations. Selon l'Agence européenne pour 
la sécurité et la santé au travail (EU-OSHA) la 
baisse du taux d’accidents du travail est com-
pensée par l’augmentation des facteurs de stress 
psychosociaux et émotionnels qui affectent le 
bien-être des travailleurs, tandis que les risques 
physiques et la charge ergonomique restent à 
un niveau élevé et stable. 

De 1998 à 2019, le taux d’accidents du travail non 
mortels a diminué de 58 % au niveau de l'UE, le 
taux d'accidents mortels a diminué de 57 % au 
cours de la même période mais nous restons sur 
une moyenne de 3 000 décès au travail chaque 
année, 230 000 accidents graves et 180 000 décès 
pour des pathologies liées au travail. 

Les maladies professionnelles, d’une manière 
générale, pèsent aujourd’hui plus que les acci-
dents du travail. Si le nombre total des accidents 
du travail a diminué, en partie en raison d’une 
réduction de la sinistralité dans des secteurs 
accidentogènes tels que l’agriculture, l’industrie 
manufacturière, la construction et les trans-
ports, de l’autre côté les données disponibles 
montrent que dans les secteurs exigeant des 
efforts physiques intensifs, une forte interaction 
avec la clientèle et des qualifications moindres, 
les niveaux de bien-être et de satisfaction des 
travailleurs sont nettement plus bas. Les incivi-
lités sont devenues bien trop fréquentes. 

Les risques psychosociaux en revanche ne sont 
pas encore suffisamment pris en compte tout 
comme le syndrome d'épuisement profession-
nel n’est pas considéré comme une maladie 
professionnelle. 

Le Parlement européen a levé sa voix au cours 
de cette mandature et a adopté plusieurs textes 
qui ont tiré la sonnette d’alarme sur les risques 
psychosociaux liés au télétravail par exemple 
avec le rapport d’initiative de la députée Maria 
Walsh (PPE) ou le rapport d’initiative de la 
député Marianne Vind (Renew) qui a réclamé 
une directive sur les risques psychosociaux et le 
bien-être au travail. 
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Pour la CFE-CGC, ces thèmes doivent désor-
mais faire l’objet d’une initiative européenne 
contraignante. Dans le strict respect du principe 
de subsidiarité, il est évident qu’une initiative 
européenne en la matière est nécessaire et per-
tinente. Nous demandons à la nouvelle Commis-
sion de proposer une directive sur les risques 
psychosociaux et une meilleure reconnaissance 
de l’épuisement professionnel comme maladie 
professionnelle. 

Si les nouvelles technologies présentent de nou-
veaux dangers pour la santé mentale des tra-
vailleurs, les changements climatiques posent 
également des nouveaux défis en matière de 
conditions de travail sûres et préventions de 
risques. Face à des températures toujours plus 
élevées et des épisodes caniculaires qui sont de 
plus en plus fréquents notamment en été, les 
États européens ne sont pas encore armés de 
la même façon. 

Pour la CFE-CGC, il est donc urgent de prendre 
des mesures pour fixer des valeurs maximales 
d’exposition des travailleurs à des fortes tem-
pératures à l’intérieur ou à l’extérieur. Les 
quelques solutions retenues en Europe et dans 
le monde montrent bien que ceci est complexe 
mais possible et il est impensable de continuer 
dans l’absence totale de coordination à ce sujet 
au niveau européen. 

Recommandation n°  2 : une directive sur 
les risques psychosociaux et une meilleure  
reconnaissance du burn-out comme mala-
die professionnelle.

Recommandation n° 3 : une nouvelle direc-
tive pour assurer des lieux de travail surs 
et ce même en cas de fortes chaleurs pour 
tous les travaux à l’intérieur tout comme à 
l’extérieur.
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L’accès aux soins et aux médicaments : 
encore trop de disparités en Europe
En matière d’accès aux soins abordables et de 
qualité ainsi qu’à des médicaments sûrs et dis-
ponibles, l’Europe peut et doit faire plus. Les 
enseignements tirés de la crise Covid-19 doivent 
encore se traduire en actions concrètes malgré 
les quelques progrès réalisés.

Sur la production de médicaments et d'équipe-
ments de protection, il est nécessaire de reloca-
liser la production en Europe ou tout au moins 
de réduire la dépendance qui est aujourd’hui 
trop importante vis-à-vis de pays tiers. 

Une meilleure vision par une base de données 
mutualisée des stocks des médicaments de 
chaque pays permettrait en outre d’anticiper et 
identifier des éventuelles pénuries ou tensions 
sur les chaînes d’approvisionnement mondiales. 

Le « paquet pharmaceutique » présenté en avril 
2023 par la Commission et qui a fait récemment 
l’objet d’un vote au Parlement en première lec-
ture constitue un pas important pour améliorer 
l’accès aux médicaments et soutenir la produc-
tion en Europe. Mais il sera nécessaire de conti-
nuer sur cette voie et de reprendre le dossier 
une fois que les nouveaux députés auront pris 
leurs fonctions. Le travail fait jusqu’à présent ne 
doit pas rester sans effet. 

Le Parlement a également adopté un rapport 
d’initiative appelant la Commission et les gouver-
nements des États membres à définir un cadre 
législatif pour mieux réglementer les conditions 
de travail des soignants et rendre la profession 
plus attrayante.

Les législateurs ont recommandé aux États 
membres de faciliter la formation des soignants 
formels et informels afin de lutter contre la vio-
lence et le harcèlement dans le secteur des soins.

Et pour ce qui est des déserts médicaux, s’il est 
vrai qu’il existe une variété de solutions mises en 
place par les gouvernements allant de l’incitation 
à l’installation aux limitations à la liberté d’ins-
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tallation en fonction de certains critères comme 
le ratio des médecins par rapport à la popula-
tion d’un secteur déterminé, il est primordial 
de construire un modèle de santé solidaire et 
inclusif qui permette de combattre les inégali-
tés d’accès aux soins en comptant aussi sur la 
nécessaire coopération européenne qui tant a 
fait défaut lors de la crise Covid-19. 

Même s’il existe des conventions transfron-
talières de coopération sanitaire ou médi-
co-sociale ou des accords-cadres qui ont pour 
objectif de permettre aux patients de profiter 
de soins de qualité au plus près de leur lieu de 
résidence, l'hôpital le plus proche pouvant être 
situé de l'autre côté de la frontière. On se rend 
compte que dans les faits cela reste encore très 
compliqué et méconnu.

Recommandation n° 4 : une nouvelle poli-
tique en matière de médicaments pour 
réduire la dépendance aux pays tiers et 
lutter contre les pénuries.

Recommandation n° 5 : une nouvelle poli-
tique en matière d’accès aux soins.
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la mobilité au sein  
de l’union européenne 
La mobilité englobe une multitude de réalités 
renvoyant toutes principalement à la mobi-
lité des travailleurs et à la mobilité étudiante. 
La CFE-CGC soutient l’idée qu’il faut que l’en-
semble des travailleurs et étudiants européens 
puissent jouir d’une égale liberté de circulation 
comme vecteur d’enrichissement personnel 
et professionnel. Sur le volet des travailleurs, 
le constat posé aujourd’hui est celui d’une 
liberté de circulation à deux vitesses de laquelle 
découle schématiquement deux types de mobi-
lité : une mobilité «  saine  » et désirée et une 
mobilité par défaut avec des conditions de tra-
vail mauvaises et, parfois, contraires aux droits 
humains. Au cœur de cette réflexion se trouve 
donc la question du dumping social, du travail 
dissimulé et, fondamentalement, du respect du 
droit social européen. 

Pour garantir que la mobilité des travailleurs ne 
se fasse pas au détriment de leurs droits et à la 
faveur d’un dumping social accru, il est impératif 
de renforcer les moyens alloués au contrôle des 
lois mais aussi d’en affiner les méthodes. 

Ce contrôle renforcé doit s’appliquer tant au 
détachement, qu’au travail des migrants et 
des saisonniers qu’ils soient des ressortissants 
communautaires ou extra-communautaires. 

Le détachement renvoie au droit pour un 
employeur d’envoyer un salarié travailler tem-
porairement sur le territoire d’un autre État 
membre. Le but originel est d’ainsi pouvoir 
répondre à des situations de pénurie de main 
d’œuvre dans un État membre en faisant appel 
à des travailleurs d’un autre État membre. Le 
régime légal du détachement est plutôt satisfai-
sant, le problème réside dans le dévoiement du 
détachement des travailleurs pour pratiquer un 
dumping social. 

Le travail des migrants et des saisonniers donne 
lieu à des violations bien connues du droit du 
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travail mais aussi des droits humains. Dans 
l’agriculture ou sur les chantiers particulière-
ment, nombreux sont les exemples d’accidents 
graves parfois mortels. La multiplication des 
crises dans le monde engendre l’arrivée sur le 
territoire européen de personnes précaires plus 
exposées à accepter des emplois qui violent 
leurs droits. De ce point de vue, le devoir de vigi-
lance et les lanceurs d’alerte sont des acteurs 
importants de ce travail de contrôle. La diffi-
culté ici se situe également au niveau de la forte 
proportion de travail illégal non-déclaré. 

Dans cette perspective, la CFE-CGC propose de 
renforcer les moyens de l’Autorité européenne 
du travail et, d’enfin, harmoniser les régimes de 
Sécurité sociale. 

Renforcer les moyens de l’Autorité 
européenne du travail 
La toute jeune Autorité européenne du travail 
(AET), instituée par le règlement 2019/1149, est 
en activité depuis octobre 2019. Cette année 
électorale coïncide également avec l’évaluation 
quadriennale de sa performance par la Commis-
sion européenne. Cette évaluation doit permettre 
de déterminer s’il est nécessaire de modifier le 
mandat de l’AET, la portée de ses activités par-
ticulièrement la question de la prise en compte 
de besoins sectoriels ainsi que les possibilités 
de nouvelles synergies avec d’autres agences du 
domaine de l’emploi et de la politique sociale 
mais aussi avec des agences comme Europol et 
Eurojust. Ce dernier point est important dans le 
combat contre la criminalité organisée et le tra-
fic de travailleurs, notamment dans le secteur 
de la construction. 

Elle occupe trois missions : 

	− centraliser les informations relatives aux 
offres de mobilité à l’attention des citoyens 
et entreprises ; 

	− faciliter la coopération entre les autorités 
nationales sur les questions transfronta-
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lières, y compris l’organisation d’inspections 
concertées et communes ; 

	− fournir un service de médiation et d’exper-
tise en cas de différend transfrontalier. 

Elle dispose de 144 agents, en 2024.

Une révision du mandat de l’AET fait l’objet d’une 
résolution du Parlement du 18 janvier 2024. On 
y apprend que 10 millions de citoyens de l’UE 
en âge de travailler vivent dans un autre État 
membre que le leur et que 9,93 millions de res-
sortissants de pays tiers occupent un emploi 
sur le marché du travail de l’UE, soit 5,1 % de 
la population active totale (chiffres pour 2021). 
Pourtant, ces derniers ne sont pas couverts par 
l’AET. 

Recommandation n°  6 : lutter contre le 
dumping social intracommunautaire en 
renforçant les moyens de l’Autorité euro-
péenne du travail.

La CFE-CGC apporte son soutien aux propo-
sitions de réforme de l’AET mentionnées dans 
cette résolution et formule les recommanda-
tions suivantes : 

	− augmenter significativement les effectifs de 
l’AET ;

	− les travailleurs des pays tiers doivent être 
couverts par l’AET ; 

	− élargir le mandat de l’AET pour inclure expli-
citement une compétence sectorielle afin de 
mieux toucher les secteurs des transports 
avec une attention particulière portée au 
dumping social au sein du secteur maritime, 
de la construction, de l’agriculture et du tra-
vail intérimaire ; 

	− rendre obligatoire la coopération et la parti-
cipation des États membres ; 

	− octroyer des prérogatives propres d’investi-
gation et d’enquête : cela permettrait à l’AET 
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de remplir un mandat tout naturel relatif aux 
affaires transfrontalières mais également de 
prendre le relai sur des allégations de vio-
lation du droit de l’UE lorsque les autorités 
compétentes d’un État membre n’ont pas 
donné suite ;

	− octroyer des prérogatives de saisine des juri-
dictions administratives et judiciaires en cas 
de violations graves ;

	− ouvrir la possibilité aux organisations syn-
dicales de saisir l’AET pour ouverture d’une 
enquête ou réalisation d’une inspection ;

	− ouvrir la possibilité aux partenaires sociaux 
européens de désigner un officier de liaison 
détaché au sein de l’AET ;

	− renforcer la coopération avec Europol et 
Eurojust.

Recommandation n° 7 : mise en place d’un 
socle social européen pour le maritime 
avec la révision nécessaire du règlement 
3577/92 concernant le cabotage maritime.

La nécessité d’achever la coordina-
tion des régimes de Sécurité sociale
La nécessité de mieux harmoniser les systèmes 
de Sécurité sociale est une mesure phare iden-
tifiée dans le combat contre le dumping social. 
Ainsi, une revendication portée de longue date 
par la CFE-CGC et d’autres organisations syn-
dicales est de mettre à niveau le règlement 
883/2004 sur la coordination des régimes de 
Sécurité sociale. 

Une coordination insuffisante des systèmes de 
Sécurité sociale entre États membres est sus-
ceptible d’entraver la mobilité des travailleurs 
puisque les problèmes liés à la transférabilité 
des droits et des prérogatives dans le domaine 
de la protection sociale peuvent dissuader les 
travailleurs qui envisagent une mobilité.
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Les problématiques et les points d'amélioration 
sont bien identifiés et sont relatifs aux détour-
nements du détachement pour opérer du dum-
ping social. À la source, on retrouve les diffé-
rences de coût considérables des régimes de 
Sécurité sociale et l'existence des sociétés boîte 
aux lettres.

Recommandation n°  8 : mettre à niveau 
le règlement 883/2004 sur la coordination 
des régimes de Sécurité sociale. 

Au travers de cette mise à niveau du règlement, 
il s’agit notamment de consacrer : 

	− une période d'affiliation préalable de 3 mois au 
moins et un délai de minimum 2 mois à obser-
ver entre des détachements consécutifs ; 

	− des critères clairs pour déterminer  
l'emplacement du siège social ou du  
siège d'exploitation de l'employeur  
d'un travailleur détaché ; 

	− la possibilité de retirer ou de rectifier un 
document avec effet rétroactif en cas de 
fraude ou d'erreur. 
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réussir les transitions au 
sein de l’union européenne
Depuis de nombreuses années, la CFE-CGC 
alerte sur la dégradation de notre puissance 
industrielle. Prérequis à l’élévation économique 
du plus grand nombre et à la pérennité de 
notre modèle social actuel, le secteur indus-
triel constitue un élément essentiel au dévelop-
pement d’une économie plus prospère et plus 
soutenable.

En dépit d’une prise de conscience, qui semble 
désormais acquise sur ce sujet, et alors que les 
dernières initiatives montrent une réelle volonté 
de réduire notre perte d’autonomie et d’indé-
pendance dans la production d’activités stra-
tégiques, nous constatons toujours l’absence 
d’une véritable stratégie industrielle cohérente. 

Aujourd’hui notre industrie est en effet confron-
tée à des sujets majeurs : une politique éner-
gétique incohérente et inconstante, un déficit 
de compétitivité (prix et hors prix) élevé, une 
exposition trop importante à la concurrence 
internationale etc. Elle doit de surcroît, et c’est 
nécessaire, établir sa transition en lien avec les 
objectifs de développement durable.

Face à ces défis fondamentaux, notre politique 
publique agit bien souvent en réaction. À l’instar 
des réformes annoncées à la suite de la crise 
énergétique, les réponses apportées ne sont ni 
satisfaisantes et ni suffisantes.

Pour la CFE-CGC, il est urgent de développer 
une vraie vision stratégique globale et cohérente 
au sein de notre politique industrielle. 

Loin d'être exclusivement nationale, cette volonté 
doit d’abord se faire à l’échelle européenne : 
nous devons profiter de cette construction poli-
tique et économique inédite pour accroître nos 
atouts et défendre la vision d’un modèle éco-
nomique plus performant, plus juste et plus  
durable.
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Les propositions formulées par la CFE-CGC vont 
dans ce sens et visent ainsi à poser les fonde-
ments d’un modèle économique plus équilibré 
afin de permettre un accroissement de la pros-
périté pour le plus grand nombre, et ce pour les 
prochaines décennies.

L’énergie, l’heure des choix
Notre reconquête industrielle ne peut pas se 
faire sans que nous n’ayons au préalable assuré 
les moyens de notre indépendance énergétique. 
Élément fondamental et vital au fonctionne-
ment de l’économie et à son développement, 
l’énergie doit être l’objet de toutes les atten-
tions. Les erreurs du passé et les leçons de la 
récente crise énergétique doivent être com-
prises et acceptées comme telles. Pour notre 
organisation, le constat est très clair : la perte 
de capacité de production d’électricité pilotable 
entraîne automatiquement une hausse des prix 
de l’énergie, insoutenable pour les industries 
soumises à une concurrence mondiale.

L’électricité est en effet devenue plus chère 
en Europe que chez ses concurrents indus-
triels comme la Chine, les États-Unis, générant  
ainsi des écarts de compétitivité entraînant des  
délocalisations et un appauvrissement de nos 
capacités industrielles.

Plus que jamais l’énergie se doit d’être abordable, 
stable et disponible (pilotable, dispatchable).

C’est pourquoi, nous proposons de :

Recommandation n°  9 : mieux maîtriser 
notre mix énergétique.

Chaque pays connaît une situation géogra-
phique, des ressources naturelles et une his-
toire énergétique différente et doit donc rester, 
comme c’est le cas actuellement, responsable 
de son mix énergétique.
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La fixation en termes d’objectifs de moyens 
(pourcentage d'énergies dites renouvelables et 
pilotable décarboné) doit donc être questionnée 
et remplacée par ce qui constitue, en dehors 
des pressions des différents lobbies, la raison 
première de la transition bas-carbone, c’est-à-
dire des objectifs, éventuellement déclinés par 
secteurs de décarbonation.

Recommandation n°  10 : préserver notre  
filière nucléaire.

Devant la nécessité de réduire les émissions de 
CO2, il faut envisager toutes les solutions tech-
nologiques à notre portée et en assurer un finan-
cement équitable : toutes les énergies doivent 
pouvoir accéder au même niveau de finance-
ment et dans les mêmes conditions (intérêts 
d’emprunt). Le mix énergétique renouvelable 
/ production pilotable décarbonée (nucléaire, 
hydroélectrique…) doit être privilégié. Nous pen-
sons que l’énergie nucléaire est essentielle à la 
transition bas-carbone car elle est pilotable. Les 
technologies et installations existantes doivent 
être maintenues et la génération suivante doit 
être mise en œuvre. Nous appelons à cet égard 
à une plus grande coordination européenne en 
la matière autour de projets structurants afin 
de mutualiser davantage les forces. Enfin, nous 
rappelons que dans ce domaine, la sûreté des 
installations doit rester la priorité.

Recommandation n°  11 : lutter contre les 
prix négatifs.

Bien qu’étant devenue plus chère en Europe 
que chez ses concurrents industriels comme 
la Chine et les États-Unis, l’énergie subit une  
variabilité de prix insoutenable pour les indus-
triels qui la produisent. En cas de surplus de 
production d’électricité non pilotée, les produc-
teurs sont forcés à des ventes à prix négatifs.
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Ce phénomène des prix négatifs, apparaissant 
notamment lors de surproduction éolienne en 
mer du Nord, est appelé à devenir de plus en 
plus fréquent avec l’insertion de productions 
fatales intermittentes dans le mix électrique. 
Les industriels producteurs sont généralement 
protégés contre ces variations, car la plupart 
des contrats comportent une rémunération 
garantie, en cas de surproduction comme en cas 
d’absence. En revanche, l’économie du système 
électrique s’en trouve bouleversée, avec des  
périodes de prix très bas et d’autres à prix très 
élevés de pilotables qu’il faudra bien rémunérer 
d’autant plus cher qu’elles seront moins utili-
sées.

La production d’énergie, et en particulier d’élec-
tricité, ne peut donc pas être intermittente 
avec un système 100 % assuré par des énergies  
renouvelables non pilotables.

Recommandation n° 12 : assurer la stabilité 
des réseaux.

L’augmentation de la part des énergies renou-
velables dans la production d’électricité devient  
ingérable. Elle doit rester compatible avec la 
stabilité des réseaux. Les interconnexions des  
réseaux électriques doivent permettre la solida-
rité entre pays, sans pour autant mettre en diffi-
culté des installations pilotables par l’importation 
d’électricité fatalement intermittente, produite à 
partir d’énergie renouvelable.

En complément, chaque pays membre se doit 
d’assurer ses pics de consommation d’énergie. 
La mise en place d’une agence européenne de 
l’énergie permettrait de coordonner les actions 
des États pour la planification de construc-
tion d’unités de production et la production 
d’électricité. Cela contribuera à la stabilité des  
réseaux.
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Recommandation n° 13 : réformer le marché 
européen de l’électricité.

La sécurité électrique de l’Europe repose sur la 
pérennité des moyens pilotables de production 
électrique bas-carbone et leur développement 
au fur et à mesure du développement des éner-
gies renouvelables électriques intermittentes. 
Il est indispensable que les règles du jeu, tant 
pour la contractualisation long terme que pour 
l’accès au réseau ou même l’accès aux finan-
cements, nationaux ou européens, reposent 
désormais sur une stricte égalité de traitement 
entre moyens pilotables et moyens intermit-
tents. Cela passe par la suppression de l’accès 
prioritaire au réseau dont bénéficient les éner-
gies renouvelables, par la rémunération de la 
garantie de puissance des moyens pilotables 
bas-carbone, et par l’obligation faite à tous les 
moyens bas-carbones de production d’élec-
tricité de disposer de garanties de puissance 
pour le système électrique, le cas échéant via 
une obligation de stockage, de flexibilité, ou de 
fourniture de services système. La réforme du 
market design doit, pour la CFE-CGC, remédier à 
cette distorsion régulatoire qui est préjudiciable 
à la sécurité énergétique de l’Europe.

Recommandation n° 14 : mettre fin à une 
politique de concurrence excessive dans 
les entreprises de réseaux.

La CFE-CGC souhaite rappeler que la présence 
de monopoles naturels dans les entreprises de 
réseau (tels que le transport, l’eau, le gaz ou 
l’électricité) est légitime et se justifie. La pré-
sence de rendements d’échelle croissants et 
l’importance des coûts fixes rendent en effet, 
ces activités indigentes face aux mécanismes 
de marché. La réglementation de ces marchés 
et leurs organisations en tant qu’entreprises 
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de service public est donc tout à fait fondée. 
Les fondements de la politique de concurrence 
menée par l’UE, doivent donc évoluer et prendre 
en compte davantage ces spécificités au nom 
de l'intérêt général.

Assurer davantage notre autonomie 
stratégique
Face à une Chine qui organise et planifie sur le 
long terme des stratégies agressives fondées 
sur des capacités de surproduction et des aides 
étatiques, capables de balayer en peu de temps 
des secteurs entiers, comme ce fut le cas pour 
les panneaux photovoltaïques et comme c’est 
actuellement le cas pour les principaux com-
posants des éoliennes (métaux, aimants perma-
nents, nacelles, pales…) et face aux États-Unis, 
qui, quelle que soit la couleur politique de leur 
président, ont de plus en plus recours à un pro-
tectionnisme affirmé (comme c’est le cas avec 
l’Inflation Reduction Act), l’Europe doit assumer 
le fait que la concurrence libre n’existe plus et 
qu’en faire une obligation aveugle la fragilise.

Forts de ce constat, nous proposons de :

Recommandation n° 15 : garantir nos biens 
et services vitaux.

La défense, l’eau et l’alimentation (dont l'agri-
culture), l’énergie, la santé et par conséquent la 
production de leurs intrants (chimiques, métal-
lurgiques) sont des secteurs d’importance vitale 
pour les nations. L’Union européenne et les 
États doivent être en mesure d’assurer une pro-
duction minimale sur le territoire national et le 
sol européen pour assurer leur approvisionne-
ment, y compris en situation de crise.
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Recommandation n° 16 : aider le consom-
mateur à soutenir les filières européennes 
et nationales d’importance vitale.

De nos jours, la multiplicité des labels et cri-
tères rend opaque l’identification d’origine des 
produits qu’ils soient européens ou français. 
La consommation doit être utilisée pour s’as-
surer du soutien des filières vitales. Dès que 
cela est possible, l’identification de provenance 
nationale ou européenne doit être apposée sur 
les produits consommés. Les consommateurs 
auront par conséquent la possibilité d’apporter 
leur soutien à ces filières. La traçabilité des pro-
duits et leur étiquetage doivent être sans équi-
voque pour permettre d’identifier un produit 
« fabriqué en France ».

Il faut ainsi mettre fin au maquis des labels 
actuels qui trompent les consommateurs. Par 
exemple, pour les produits manufacturés, les 
caractéristiques essentielles du produit doivent 
être acquises en France, au moins 50 % du prix 
de revient du produit est acquis en France.

Recommandation n° 17 : mieux orienter la 
commande publique.
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comprendre le  
parlement européen

Composition 
Les députés européens sont élus pour cinq ans 
au suffrage universel direct dans chaque pays de 
l’Union européenne. 

Principaux pouvoirs 

Contrôle

Mise en place de commissions 
temporaires spéciales et d’enquêtes 
du Parlement européen.

Investiture de la Commission  
et audition des commissaires

Le Parlement européen exerce un 
contrôle sur la Commission européenne : les 

eurodéputés élisent son président, auditionnent 
et approuvent les 27 commissaires européens. 

Les eurodéputés peuvent contraindre le collège 
des commissaires à une démission collective en 

votant une motion de censure. 

Législatif

Codécision avec le Conseil des ministres de 
l’UE sur tous les textes législatifs présentés par 
la Commission européenne 
(dans les domaines où il y 
a compétence de l’Union 
européenne). 

Budgétaire

Adoption du budget annuel de l’Union 
et du cadre financier pluriannuel. 
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Fonctionnement

Deux sièges 

Bruxelles pour le travail en commission 
parlementaire.

Strasbourg pour le vote  
des textes lors des 
sessions plénières. 

20 commissions  
parlementaires 

Emploi et affaires sociales, 
environnement, agriculture, 

affaires étrangères… 
Chaque commission est 

dédiée à un périmètre 
politique précis.  

Il existe également des 
sous-commissions, des 
commissions spéciales 

et des commissions 
d’enquête. 

C’est en commission que 
les propositions législatives sont 

étudiées et que les principales 
modifications sont apportées.

Une semaine par mois pour voter

Les textes sont adoptés 
lors des sessions 
plénières qui se tiennent 
une semaine par mois à 
Strasbourg. 
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L’adoption de clauses environnementales et 
sociales, introduites par une directive euro-
péenne de 2004, donne la possibilité à l’acheteur 
public d’orienter le choix vers les entreprises 
locales, en contournant le principe d’interdic-
tion de la préférence nationale (principe affirmé 
par la Cour de Justice européenne en 1990 qui 
interdit d’attribuer un marché public sur la base 
d’un critère d’origine ou d’implantation des 
candidats), ce qui permet ainsi de favoriser la 
commande publique responsable et locale. Les 
États doivent ainsi mieux utiliser cette possibi-
lité pour préserver davantage l’emploi au sein de 
leurs territoires.

Recommandation n° 18 : développer notre 
autonomie dans le numérique.

Nous ne pouvons assurer la pérennité de notre 
futur développement économique sans garan-
tir notre souveraineté et autonomie numérique. 
Pour cela nous proposons de :

	− renforcer le Data Governance Act (DGA) en 
réglementant davantage la disponibilité des 
données, leur utilisation, leur fiabilité et leur 
sécurité ;

	− mettre en œuvre une sorte d’European Cloud 
Act, sur le modèle du Small Business Act 
américain, obligeant les entreprises pu-
bliques à stocker leurs données dans un 
Cloud européen non soumis au Cloud Act 
américain, afin de garantir la protection des 
données sensibles et limiter l’ingérence d’ac-
teurs extra-européens ;

	− Protéger les start-ups/licornes émergentes 
des GAFA via un fonds européen d’épargne 
orienté sur la souveraineté numérique ; ce 
fonds permettrait notamment d’assurer le 
financement et de développement d’entre-
prises européennes.
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Recommandation n°  19 : accompagner et 
maîtriser le développement de l’intelligence 
artificielle (IA).

L’IA peut être source de croissance économique, 
à condition que son développement soit accom-
pagné et maîtrisé, et que les progrès en décou-
lant profitent au plus grand nombre. Il convient à 
cet égard d’encadrer davantage les algorithmes 
pour éviter :

	− les pratiques déloyales sur le plan concur-
rentiel ;

	− et la conduite de pratiques contraires à 
l’éthique au sein des entreprises (biais dis-
criminants, gestion RH, management algo-
rithmique etc.).

Recommandation n° 20 : revoir le modèle 
actuel de la politique agricole commune.

La fin de la protection octroyée par les tarifs 
communautaires s’est traduite par une ouverture 
croissante au reste du monde. Au cours de ces 
deux dernières décennies, l’Union européenne a 
en effet négocié et signé de nombreux accords 
de libre échange qui ont contribué à accroître 
les difficultés des agriculteurs. Car si les accords 
de libre-échange permettent un accroissement 
de la diversité des produits pour les consomma-
teurs, une baisse des prix et génère des opportu-
nités pour accroître les exportations agricoles, ils 
entraînent parallèlement une concurrence plus 
forte, une exposition aux cours mondiaux plus 
importants, et une spécialisation du milieu agri-
cole vers des cultures plus rentables.

Dans cet environnement économique plus 
ouvert, les bénéficiaires sont d’abord les plus 
grandes exploitations, capables de jouer sur l’ef-
fet quantité et sur les aides compensatoires qui 
leurs sont prioritairement allouées. Les exploi-
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tations plus petites sont quant à elles davan-
tage soumises à une concurrence internationale 
déloyale qui génère perte de parts de marché 
et difficultés : l’entrée massive de produits agri-
coles qui ne respectent pas les mêmes normes 
sociales et environnementales, ne leur per-
mettent pas de rivaliser en termes de prix. 

Nous demandons donc à l’UE de veiller à pré-
server davantage les agriculteurs d’une concur-
rence internationale déloyale. Un des moyens 
à mobiliser à court terme est de renforcer les 
fameuses clauses miroirs dans les accords 
de libre échange et de veiller à leurs strictes  
applications. 

Recommandation n°  21 : arrêter d’allouer 
les aides compensatoires aux plus grandes 
exploitations.

La politique agricole commune (PAC) entraîne 
une course au gigantisme et favorise les exploi-
tations de plusieurs centaines d’hectares. Les 
aides sont donc distribuées au détriment des 
exploitations plus modeste. Ce gigantisme 
reste une source de destruction de la biodiver-
sité, d’érosion des sols. Le modèle d’agriculture 
européen doit être revu pour permettre une 
agriculture de proximité, plus respectueuse de 
son environnement et garante de notre souve-
raineté alimentaire locale.

Recommandation n°  22 : accompagner 
davantage les agriculteurs dans leurs 
investissements.

La PAC oriente les investissements des agri-
culteurs. La bonne visibilité de ces rentrées 
financières incite les banques à proposer des 
investissements lourds aux agriculteurs, qui 
s’endettent. En cas de baisse des prix de vente 
des produits ciblés par ces investissements, 
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les agriculteurs se retrouvent seuls face à un 
mur de dettes. Au-delà des investissements, les  
mécanismes de la PAC doivent en premier lieu 
garantir des emplois de qualité, aux rémunéra-
tions attractives.

Favoriser et accompagner notre 
transition vers un monde durable
Le développement de notre puissance indus-
trielle n’est pas incompatible avec la préserva-
tion de notre environnement. Au contraire, c’est 
en favorisant une industrie plus verte et plus 
respectueuse que nous deviendrons plus com-
pétitifs et plus efficaces.

Par ailleurs, les citoyens d’Europe doivent avoir 
les moyens financiers de leur choix. Ils doivent 
avoir les moyens d’être parties-prenantes de la 
transition vers la neutralité carbone ; leur impli-
cation est en effet indispensable si l’on souhaite 
une transition réussie ! Les personnes qui tra-
vaillent doivent donc avoir accès à des emplois 
plus que décents. Nous entendons pas là des 
emplois de qualité, convenablement rémunérés 
et à forte valeur ajoutée, et ne pas remettre en 
cause les niveaux de vie.

Notre organisation propose ainsi :

Recommandation n° 23 : assurer le respect 
des normes sociales et environnementales 
dans l’approvisionnement de nos matières 
premières.

La transition bas-carbone nous rend dépen-
dants des minéraux. Cette dépendance rem-
place celle des matières premières carbonées 
fossiles. En imposant notamment des clauses 
sociales et environnementales ambitieuses dans 
les accords de libre-échange, les pays de l’Union 
européenne doivent exiger des pays fournis-
seurs de biens, et en particulier des matières 
premières, que leur production (extraction, raf-
finage) se fasse à équivalence de normes.
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Cela est de la responsabilité des citoyens euro-
péens, car il n’est ni acceptable ni durable que 
le niveau de vie élevé et décarboné implique 
des conditions de vie indignes des peuples qui 
y contribuent.

Il est également important de prendre en 
compte dans le choix des technologies de pro-
duction d’électricité un critère de dépendance 
aux métaux et matériaux critiques, dont certains 
vont dans les prochaines années connaître des 
goulots d’étranglement et dont la concentration 
géographique est préoccupante d’un point de 
vue géopolitique.

Cela contribuera à une concurrence loyale dans 
un commerce international davantage réciproque.

Recommandation n°  24 : adapter les  
industries au changement climatique.

Les États de l’Union Européenne doivent iden-
tifier les installations industrielles à risque face 
au changement climatique, pouvant être direc-
tement impactées par les phénomènes météo-
rologiques extrêmes tels que que l’augmenta-
tion du niveau de la mer. Les entreprises doivent 
également anticiper ces risques par la mise en 
œuvre des programmes techniques et organisa-
tionnels afin de s’adapter au mieux à ces phé-
nomènes.

Recommandation n°  25 : développer le 
transport ferroviaire et le transport par  
bateaux.

Les voies ferroviaires ou fluviales et mari-
times peuvent permettre de contribuer à la 
décarbonation des transports. À cet égard, les 
infrastructures actuelles doivent bénéficier d’in-
vestissements permettant ce développement et 
la tarification des péages routiers, ferroviaires 
et fluviaux doit être adaptée pour favoriser le 
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transport le moins carboné. Les industries cor-
respondantes doivent, en outre, bénéficier de la 
plus haute visibilité pour planifier leur dévelop-
pement humain et économique.

Recommandation n° 26 : gérer la transition 
de l’industrie de la mobilité actuellement 
carbonée.

Sans acceptabilité sociale de la décarbonation de 
la mobilité, la transition ne pourra pas se faire. 
Pour réussir, cette transition doit être économi-
quement soutenable et socialement juste. Aussi, 
nous devons fixer des objectifs réalistes lors du 
remplacement d’un moyen carboné par un autre. 
Par ailleurs, les moyens de substitution doivent 
être davantage anticipés pour ne pas entraver les 
citoyens dans leur mobilité et contribuer à une 
opposition sociétale à la décarbonation.

Recommandation n°  27 : adopter une  
approche réfléchie et soutenable sur  
l’hydrogène.

L’hydrogène ne peut être considéré comme 
une solution miracle. Pour une même quan-
tité d'énergie rendue, il nécessitera quatre fois 
plus d’électricité qu'une utilisation directe. Il 
ne pourra donc être produit qu’avec des prix de 
l’électricité très bas. D’autre part, le colonialisme 
«  vert  » qui consiste à produire massivement 
l’hydrogène en Afrique et à l’importer en Europe 
peut devenir intenable. Il faut au préalable éva-
luer les impacts écologiques (dessalement de 
l’eau de mer, disponibilité de l’eau douce dans 
des pays déjà désertiques) avant toute décision 
de « produire pour moi, mais pas chez moi ».

L’utilisation de l’hydrogène, indispensable à la 
transition énergétique, sera essentiellement 
consacrée à la décarbonation des processus 
industriels.
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Recommandation n° 28 : penser la disponi-
bilité des matières premières.

Les choix actuels de technologies pour la transi-
tion vers une économie bas-carbone sont dérai-
sonnables par rapport à la réalité des métaux 
disponibles ou exploités. Imposer le dogme 
énergétique 100 % renouvelable met en péril la 
transition vers cette économie bas-carbone.

En dehors de son acceptabilité sociétale, il faut 
également réaliser que le délai entre l’explo-
ration et l’exploitation d’une mine peut varier 
entre 10 et 20 ans.

Pour assurer une transition vers une écono-
mie bas-carbone, le choix d’unité de produc-
tion d’électricité de fortes capacités, mobilisant 
moins de métaux, s’impose. À cet égard, l’élec-
tricité d’origine nucléaire répond à cette problé-
matique.

Recommandation n° 29 : accroître la dura-
bilité des produits manufacturés.

La durabilité des biens est essentielle. L’indus-
trie européenne ne peut s’ancrer dans l’avenir 
et améliorer sa compétitivité hors-prix qu’avec 
l’accroissement de la durabilité de ses produits. 
Dans la mesure où les biens de consomma-
tion représentent environ 30  % des émissions 
de CO2, l’amélioration de leur conception ne 
peut que contribuer positivement à la transition 
bas-carbone.

Recommandation n° 30 : aider à financer la 
mobilité géographique des ménages.
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En complément de la formation professionnelle, 
les mobilités géographiques consécutives aux 
changements d’emploi doivent se faire à niveau 
de vie équivalent (iso-endettement notamment). 
Tous les fonds structurels européens doivent 
favoriser la transition vers des activités indus-
trielles à vocation de décarbonation et contri-
buer à assumer les mobilités géographiques sur 
le plan financier, en complément des formations 
professionnelles.

Recommandation n° 31 : ne pas se canton-
ner à certaines énergies bas-carbones.

Toutes les activités qui permettront d’aller vers 
une économie bas-carbone doivent attirer les 
talents avec des salaires et des conditions de 
travail attractifs. Cela ne doit pas être l’unique 
privilège des emplois « verts » liés aux énergies 
renouvelables.

Le financement de la reconversion profession-
nelle doit être ouvert à toutes les technolo-
gies bas-carbones et à cet égard l’industrie du 
nucléaire ne doit pas être exclue.

Recommandation n° 32 : aider financière-
ment les ménages à aller vers des énergies 
décarbonées.

La transition doit être soutenable pour l’écono-
mie et les ménages. Tout foyer devant assurer 
une transition vers un chauffage (et isolation) ou 
un transport décarboné doit avoir accès à des 
aides et des prêts financiers, de telle sorte que 
ses dépenses mensuelles (remboursement d’un 
crédit d’achat d’une pompe à chaleur ou d’un 
véhicule électrique par exemple et sa facture 
énergétique) ne doivent pas excéder celles qu’il 
connaissait avec l’utilisation d’énergies carbo-
nées.
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poursuivre la construction 
de l’europe sociale

Opérer un rééquilibrage entre  
le volet économique et le volet  
social de l’intégration européenne
La prévalence du volet économique de la 
construction européenne sur le volet social 
s’est longtemps illustrée par la prédominance 
de la logique d’austérité encourageant réduction 
coûte que coûte des dépenses publiques au 
détriment des investissements pour l’avenir. Or, 
la pandémie de Covid-19 et la nécessité de faire 
face à ses conséquences ont imposé la remise 
en question de ce dogme pourtant au cœur de 
la politique économique européenne. Le plan de 
relance européen constitue un marqueur de ce 
changement, mais on ne saurait en rester là. 

Une enquête Eurobaromètre publiée le 
12  avril  2024 confirme que 88 % des citoyens 
européens considèrent qu’une Europe sociale 
est importante pour eux personnellement. Cela 
concorde avec les conclusions d’une enquête 
similaire publiée en 2021, qui montre que le 
socle des droits sociaux reste pertinent en 
Europe.

Cela est également corroboré par les conclu-
sions de la conférence sur l’avenir de l’Europe, 
qui s’est terminée le 9 mai 2022, et dont les 
grandes orientations sont sans équivoque : les 
citoyens sont favorables à une Union euro-
péenne renforcée, dont les domaines prioritaires 
d’action seraient les préoccupations sociales et 
environnementales. 

Pour la CFE-CGC, en tant qu’organisation syn-
dicale, l’Europe doit être d’abord et surtout une 
Europe sociale, et ce d’autant que la dimension 
sociale fait partie intégrante du projet européen. 



37

La signature de la déclaration de Porto en 2021 a 
montré un réengagement de la part de toutes les 
parties prenantes pour poursuivre la construc-
tion de l’Europe sociale. Or la déclinaison des 
cibles fixées pour 2030 dépend en partie des 
États membres en l’état actuel de la répartition 
des compétences. 

En France, nous avons demandé à plusieurs 
reprises au gouvernement à être davantage 
associés à la fixation des objectifs et au suivi 
des progrès accomplis et des mesures à mettre 
en œuvre, sans toutefois avoir été entendus. 

Du point de vue des textes adoptés, la man-
dature qui s’achève a été rythmée par la mise 
à l’agenda de diverses initiatives en matière 
sociale, ce dont la CFE-CGC se réjouit. On peut 
ainsi citer la directive 2022/2041 relative à des 
salaires minimaux adéquats dans l’UE, deux 
directives visant à améliorer l’égalité profession-
nelle entre les femmes et les hommes, à savoir 
la directive 2022/2381 relative à la mise en place 
de quotas de femmes dans les conseils d’admi-
nistration des sociétés cotées en bourse et la 
directive 2023/970 relative à la transparence des 
rémunérations ou encore la directive relative à 
l’amélioration des conditions de travail des tra-
vailleurs des plateformes numériques. 

Cela étant dit, sur certains de ces textes, le 
niveau initial d’ambition n'a pas été maintenu 
dans le texte finalement adopté, ce que nous 
regrettons. Il s’agit tout de même d'un premier 
pas qui permet d’accroître le corpus législatif 
social européen, et ainsi d’apporter des avan-
cées concrètes pour les travailleurs et les 
citoyens, qui doivent désormais être traduites 
en droit national. 
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Les institutions européennes devront s’assurer 
que la déclinaison nationale de ces textes en 
droit interne soit respectueuse de l’esprit des 
directives européennes et porteuse d’amélio-
rations concrètes pour les travailleurs et les 
citoyens de l’Union. 

Recommandation n° 33 : veiller à ce que la 
mise en œuvre des directives européennes 
sociales adoptées au cours de la manda-
ture 2019-2024 permette d’atteindre les 
objectifs visés par les textes européens, 
afin de garantir l’effectivité des droits qui 
en découlent.

parlement
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imaginer l’avenir de l’europe 

Modifier les traités fondateurs  
pour préparer l’avenir de l’Union 
européenne
Les États membres de l’Union européenne ont 
adressé un signal fort en direction des pays 
des Balkans occidentaux, de l’Ukraine et de la  
Moldavie en lançant les négociations en vue de 
leur future adhésion à l’Union européenne. Les 
négociations avec la Géorgie pourraient égale-
ment s'ouvrir dans un avenir proche. 

Or, il apparaît indiscutable qu’un élargissement 
de l’Union européenne à 35 ou 36 États membres 
remettra au centre des débats la question de 
la réforme structurelle du fonctionnement de 
l’Union européenne. 

Parmi les évolutions qui feront inévitablement 
l’objet de débats, la CFE-CGC soutient de longue 
date une évolution des mécanismes de prise de 
décision. 

Pour la CFE-CGC, l’unanimité devrait à l’avenir 
rester l’exception, pour privilégier la majorité 
qualifiée sur la plupart des domaines de poli-
tiques publiques. 

En particulier en ce qui concerne la politique 
sociale, domaine dans lequel les visions des 
États membres peuvent diverger grandement et 
cristalliser des postures politiques, le passage 
au vote à la majorité qualifiée peut permettre 
de corriger les déséquilibres existants résultant, 
en grande partie, des blocages institutionnels 
auxquels peut conduire le vote à l’unanimité. 
Il doit toutefois s’accompagner d’une consul-
tation effective des partenaires sociaux, d’une 
clause de non-régression et d’une clause de 
disposition la plus favorable afin de garantir une 
convergence vers le haut. 

Par ailleurs, alors que la conférence sur l’avenir 
de l’Union européenne a formulé en 2022 une 
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série de propositions de nature et d’envergure 
variables visant à faire évoluer l’UE, on peine à 
en voir la mise en œuvre. À ce jour, ces conclu-
sions ne se sont toujours pas concrétisées ni 
traduites en droit. Il est désormais temps de 
présenter un plan d’action visant à mettre en 
œuvre ces conclusions. 

Enfin, à l’heure où plusieurs pays membres de 
l’Union ont fait l’objet de remontrances sur la 
base de l’article 7 du traité de l’Union euro-
péenne relatif aux sanctions pour non-respect 
des valeurs de l’Union, la CFE-CGC estime qu’il 
est important de réfléchir à des évolutions per-
mettant de rendre plus effectives ces sanctions. 
Ces mises en pratique ont démontré le carac-
tère inopérant des mécanismes actuellement en 
vigueur. Or, le respect des valeurs de l’Union est 
un devoir qui incombe aux États membres, au 
même titre que les droits qui résultent de cette 
adhésion. 

Recommandation n°  34 : mettre fin au 
recours au vote à l’unanimité au Conseil 
dans les domaines dans lesquels cela 
comporte un risque de blocage avéré, et 
donc de délitement progressif, à savoir en 
premier lieu en matière sociale.

Recommandation n°  35 : établir un plan 
d’action visant à donner corps aux propo-
sitions issues de la conférence sur l’avenir 
de l’Europe.

Recommandation n° 36 : rendre plus effec-
tives les sanctions contre les pays qui 
ne respectent pas les valeurs de l’Union 
(démocratie, lutte contre les discrimina-
tions, non-respect des conventions fonda-
mentales, droits humains).
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réformer la politique  
commerciale et la politique 
de concurrence de l’union 
européenne
Pour la CFE-CGC, il appartient aux institu-
tions de l’UE d’activer les leviers des politiques 
publiques régissant le commerce pour aller vers 
un capitalisme responsable. 

Faire évoluer notre politique com-
merciale pour répondre aux défis 
mondiaux
La politique commerciale a toujours été un pilier 
majeur de l’action internationale de l’Union euro-
péenne. En tant que premier marché commer-
cial mondial, l’Union a développé une approche 
normative du commerce mondial, dans le but 
d’accompagner, voire d’inciter, une évolution 
des standards sociaux et environnementaux 
encadrant les échanges commerciaux. 

Pour la CFE-CGC, il est nécessaire d’avoir une 
plus grande réciprocité dans nos échanges 
commerciaux vis-à-vis des partenaires interna-
tionaux. L’UE doit ainsi exiger un certain nombre 
de garanties sur les produits étrangers : respect 
des normes sociales et environnementales, jus-
tesse des prix proposés, obligation de produire 
ou d’assembler une partie des produits sur le 
territoire européen, etc. Cela doit également 
permettre de mettre en cohérence la politique 
interne et les valeurs de l’Union et son action 
commerciale. 

La CFE-CGC milite pour une approche de la 
politique commerciale favorisant un capitalisme 
responsable : l’UE doit poursuivre ses efforts 
pour faire de sa politique commerciale un levier 
en faveur du progrès des droits sociaux et envi-
ronnementaux chez ses partenaires commer-
ciaux. La CFE-CGC appelle, dès lors, à conti-
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nuer d’introduire des clauses sociales dans les 
accords commerciaux mais, surtout, à les faire 
respecter. Or, force est de constater que l’effec-
tivité de ces clauses fait aujourd’hui défaut et 
l’Union européenne est encore trop réticente à 
mettre en garde ses partenaires lorsqu’elles ne 
sont pas respectées.

En outre, lors de l’ouverture des négociations 
commerciales, il devrait être envisagé une éva-
luation plus précise, au niveau de chaque pays 
et de chaque secteur, des retombées écono-
miques espérées. Plus impérieuse encore est la 
nécessité de négocier les accords commerciaux 
en tenant compte de l’objectif d’autonomie 
stratégique de l’UE. En d’autres termes, il est 
désormais indispensable de prendre en consi-
dération la diversification des chaînes de valeur 
dans les négociations commerciales. 

Renforcer les moyens du procureur commercial 
européen (Chief trade enforcement officer) pour 
qu’il puisse assurer la mise en œuvre effective 
des accords commerciaux, y compris des dispo-
sitions relatives aux clauses sociales et au res-
pect des droits humains. Cela s’avère plus que 
nécessaire dans la mesure où le mécanisme 
de règlement des différends de l’OMC peine à 
s’exercer. 

Recommandation n° 37 : au-delà de l’ap-
proche sociale et environnementale des 
accords de libre-échange conclus par 
l’Union européenne, penser la négociation 
des accords commerciaux en lien avec 
les objectifs d’autonomie stratégique de 
l’Union.
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Recommandation n°  38 : renforcer les 
moyens du Procureur commercial euro-
péen (Chief trade enforcement officer) 
pour qu’il puisse assurer la mise en œuvre 
effective des accords commerciaux.

Repenser notre politique de concur-
rence pour privilégier un capitalisme 
responsable
Ces vingt dernières années, la politique de 
concurrence menée à l’échelle de l’UE a consisté 
à ouvrir à la concurrence les monopoles publics 
afin de permettre l’entrée d’acteurs privés sur 
ces marchés.

Pour la CFE-CGC, si cette politique a permis 
d’assurer plus de diversité pour le consomma-
teur dans le choix de ses services et de ses pro-
duits, elle a entraîné dans certains cas des dif-
ficultés qui sont aujourd’hui préjudiciables pour 
nos concitoyens. Cette logique de marché doit 
se faire avec plus de parcimonie quand il s’agit 
de biens publics, et a fortiori concernant nos 
ressources communes les plus essentielles. Ces 
dernières doivent en effet demeurer un vecteur 
de coopération entre les États membres, et non 
pâtir de la logique de concurrence qui domine 
les interconnexions entre les pays de l’Union. 

Recommandation n° 39 : adapter la poli-
tique de concurrence européenne à l’aune 
des défis sociaux et environnementaux de 
demain : l’accès des citoyens à ces res-
sources essentielles doit être éminem-
ment priorisé et pris en considération face 
à la logique de mise en concurrence dans 
la règlementation des activités commer-
ciales.
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responsabiliser les  
entreprises multinationales 
pour garantir le respect 
des droits humains

Créer un cadre juridique européen 
contraignant et ambitieux 
Un autre phénomène pousse à faire le constat 
d’un besoin d’unité européenne, il s’agit de l’im-
portance grandissante des entreprises multi-
nationales en ce qu’elles font parfois concur-
rence aux États quant à des prérogatives qui 
leur étaient propres jusqu'à maintenant. C’est 
dans ce contexte que l’Union européenne a tout 
récemment adopté plusieurs initiatives législa-
tives dans le but d’encadrer davantage les acti-
vités de ces entreprises. 

Le projet de directive sur le devoir de vigilance 
des entreprises en matière de durabilité de la 
Commission européenne a ainsi été présenté 
le 23 février 2022. Après plusieurs semaines de 
rebondissements et de revirements, le devoir de 
vigilance européen a été validé au Comité des 
représentants permanents des États membres 
(COREPER) vendredi 15 mars 2024. Une étape 
importante avant la possible adoption défini-
tive de cette directive CSDDD (Corporate sus-
tainability due diligence directive, la directive 
européenne sur le devoir de vigilance) qui vise 
à créer une obligation pour les multinationales 
de protection des droits en matière sociale et 
environnementale. 

Pour la CFE-CGC, il s’agit d’une avancée majeure, 
malgré les reculs significatifs sur le texte depuis 
plus d’un mois, sous la pression des lobbies 
économiques.

Le champ d’application a ainsi largement été 
réduit par rapport au compromis validé en 
décembre dernier par les institutions euro-
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péennes. Ainsi, seules les entreprises de plus 
de 1 000 salariés seront concernées (contre 500 
auparavant) et à partir de 450 millions d’euros 
de chiffre d’affaires au lieu de 150 millions dans 
la version initiale. Au total, 5  300 entreprises 
sont donc ciblées au lieu de près de 15 000 dans 
la directive initiale. 

Cette dernière proposait également d’instaurer 
un devoir de vigilance obligatoire pour les entre-
prises opérant dans les secteurs où les risques 
d’atteinte aux droits humains et environnemen-
taux sont fréquents (industrie textile, agricul-
ture, sylviculture et pêche, agro-alimentaire, 
activités minières et secteur de la construction). 
Mais cette approche dite par secteurs à haut 
risque a été supprimée.

La CFE-CGC militait pour une obligation géné-
rale et horizontale de diligence raisonnée, appli-
cable le plus loin possible dans la chaîne d’ap-
provisionnement de l’entreprise, et décorrélée 
du principe de seuil, puisque les risques sociaux 
et environnementaux ne sont pas liés à la taille 
de l’entreprise.

Le texte a finalement été adopté par le Parlement 
in extremis lors de la dernière session plénière de 
la mandature, à la fin du mois d'avril 2024. 

Il n’en reste pas moins que les deux directives 
relatives au reporting des entreprises, l’une sur 
leurs données de durabilité (CSRD), l’autre sur 
leur devoir de vigilance (CSDDD), vont progressi-
vement entrer en vigueur et introduire de nou-
velles obligations visant à renforcer le régime 
juridique de la responsabilité des entreprises 
multinationales, et en particulier sur le volet du 
respect des droits humains. 

Ces textes, et surtout la future directive, per-
mettront par ailleurs à l’UE de défendre une 
vision ambitieuse des droits humains dans les 
négociations onusiennes. Ensemble, les États 
membres de l’Union européenne peuvent faire 
entendre leur voix dans les organisations inter-
nationales qui veillent à imposer des règles plus 
justes au niveau mondial. 
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Recommandation n° 40 : adopter formelle-
ment la directive européenne sur le devoir 
de vigilance (CSDDD) afin de construire les 
bases d’un cadre juridique contraignant 
visant à responsabiliser les entreprises 
multinationales.

Recommandation n° 41 : adopter un man-
dat commun qui sera porté et défendu 
par l’Union européenne dans le cadre des 
négociations onusiennes relatives à la 
création d’un instrument juridiquement 
contraignant en matière d’entreprises et de 
droits de l’Homme.

Adapter la gouvernance des entre-
prises pour donner une place aux 
parties prenantes
La CFE-CGC estime nécessaire de mener une 
révision complète des principes de la gouver-
nance des entreprises, redéfinir ses objectifs de 
développement et en valoriser toutes les parties 
prenantes, en premier lieu le capital humain.

Recommandation n° 42 : adapter la gou-
vernance des entreprises pour prévoir 
des objectifs incombant aux membres du 
conseil d’administration pour concrétiser 
les valeurs de l’entreprise. La non-atteinte 
de ces objectifs doit entraîner des consé-
quences financières. 

Recommandation n° 43 : faire en sorte que 
les sujets liés à la directive CSRD et la direc-
tive CSDDD abordés en instance nationale 
(en France, en CSE) soient systématique-
ment abordés en conseil d’administration.
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renforcer la démocratie 
au travail 

Conforter et renforcer les droits  
de participation des travailleurs  
dans les entreprises transnationales  
européennes

Donner toute sa place au comité d’entre-
prise européen et achever la révision de  
la directive européenne 2009/38/CE 

Seule instance de dialogue social transnational, 
le comité d’entreprise européen peine à prendre 
toute son importance en raison des carences 
des dispositions législatives qui l’encadrent et 
en particulier le caractère volontaire de sa mise 
en place. Des marges de progrès subsistent, 
comme le montre le rapport de D. Radtke du 
Parlement européen qui conclut à une néces-
saire révision de la directive. La proposition de 
la Commission européenne visant à réviser la 
directive 2009/38/CE publiée le 24 janvier 2024 
comporte des améliorations concrètes néces-
saires, mais insuffisantes. 

Pour la CFE-CGC, il faut soustraire la création 
des comités au bon vouloir de l’employeur et la 
rendre obligatoire dès que le seuil de 1 000 sala-
riés au sein de l’UE avec au moins 150 salariés 
dans deux États membres est atteint et redéfinir 
la notion d’information-consultation pour que le 
CEE ne soit pas vidé de sa substance.

Pour être impactant, le dialogue social doit pou-
voir s’exercer au niveau adéquat, ce qui ne se 
limite pas au niveau national, bien au contraire. 
Il doit exister et être renforcé au niveau euro-
péen, en complément des niveaux nationaux et 
infranationaux existants. 
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Les CEE constituent eux aussi un espace de dia-
logue social pertinent pour mener des échanges 
sur les impacts environnementaux et sociaux 
des activités de l’entreprise. Rappelons qu’au-
cune transition ne peut être menée de façon 
juste sans la mise en œuvre d’un dialogue social 
de qualité. D’autant que les stratégies environ-
nementales sont la plupart du temps conçues 
au niveau du groupe puis rendues opération-
nelles dans les différents pays. 

Il en va de même concernant l’introduction de 
nouvelles technologies basées sur l’intelligence 
artificielle au sein de l’entreprise, notamment 
lorsqu’elles sont utilisées dans le cadre de la 
gestion des ressources humaines. 

De plus, c’est l’ensemble du corpus législatif 
européen relatif aux instances d’information 
consultation des travailleurs qu’il faut réviser et 
mettre à jour. Il nous semble en effet logique 
de penser en miroir les directives portant sur le 
régime juridique de la société européenne avec 
celle sur le comité d’entreprise européen. 
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Recommandation n° 44 : achever la révision 
de la directive 2009/38/CE relative aux comi-
tés d’entreprise européens, de façon à :

	− introduire une obligation de lancement 
des négociations en vue de mettre en 
place un CEE pesant sur les directions 
d’entreprise dès lors que les seuils d’ef-
fectifs sont atteints ;

	− apporter à la proposition législative les 
modifications présentées dans le rap-
port parlementaire de D. Radtke (avril 
2024) ; 

	− introduire des prérogatives environne-
mentales pour les membres des CEE, 
en s’inspirant de la loi française Climat 
et Résilience d’août 2021 ;

	− assurer une information-consultation 
des représentants des travailleurs lors 
de l’introduction de nouvelles techno-
logies, en particulier lorsqu’elles sont 
utilisées dans le cadre de la gestion 
des ressources humaines (recrutement, 
évaluation de la performance, surveil-
lance via des logiciels mouchards, etc.). 

 

Recommandation n° 45 : mener une révi-
sion législative complète de l’ensemble du 
corpus législatif européen relatif à l’infor-
mation et la consultation des travailleurs.

Renforcer la participation des salariés 
dans les organes de gouvernance

La participation de représentants des salariés 
dans les organes de gouvernance est une des 
meilleures garanties que les enjeux sociaux et 
environnementaux sont abordés et respectés 
au plus haut niveau de l’entreprise. La CFE-CGC 
soutient la participation et encourage la mise en 
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place d’administrateurs salariés et autres repré-
sentants des salariés dans les organes de gou-
vernances des sociétés cotées en bourse et plus 
généralement de celles dont le chiffre d’affaires 
ou l’activité le justifie. Elle prône aussi le main-
tien d’un nombre important de représentants 
de salariés dans les organes de surveillance des 
sociétés européennes. 

Recommandation n° 46 : la CFE-CGC sou-
tient l’instauration d’un seuil plus bas qui 
s’appliquerait à toutes les sociétés ayant 
leur siège en UE ou qui entrent dans le 
champ d’application de la directive sur le 
devoir de vigilance (CSDDD).

Redonner une place centrale au  
dialogue social dans la construction 
de la politique sociale européenne

Réaffirmer la portée des accords négociés 
par les partenaires sociaux européens

Les accords-cadres autonomes constituent un 
puissant levier de convergence en matière sociale. 

Si ces derniers constituent un élément unique 
du modèle social européen, la Commission a 
parfois pu en affaiblir la portée par son refus de 
transposer certains accords en actes juridiques 
de l’Union européenne. La CFE-CGC recom-
mande à la Commission européenne de soutenir 
le développement et le déroulement du dialogue 
social européen, et de réaffirmer la portée des 
accords négociés par les partenaires sociaux 
européens, sans équivoque et sans réserve. 

En outre, la dernière négociation en date ne 
contribue pourtant pas à redorer le blason du 
dialogue social européen. En effet, après plus 
de 15 réunions de travail et une intensification 
des échanges à la rentrée 2023, les partenaires 
sociaux européens ont acté le 9 novembre 2023 
la fin des négociations sur le télétravail. En effet, 
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malgré de multiples tentatives de conciliation et 
propositions visant à trouver des compromis de 
la part des organisations syndicales, deux des 
trois organisations patronales ont refusé de pré-
senter un texte et quitté la table des négocia-
tions.

La CFE-CGC regrette que les partenaires sociaux 
ne soient pas parvenus à un accord sur ces 
thèmes relativement consensuels puisqu’ils 
avaient pourtant déjà fait l’objet d’un accord en 
2002. Cela préfigure des négociations ardues à 
l’avenir au vu des enjeux importants en matière 
d'intelligence artificielle ou de RSE sur lesquels 
les partenaires sociaux européens seront ame-
nés à travailler. 

Les regards se tournent désormais vers le Pacte 
pour le dialogue social attendu pour 2025, sur 
lequel les partenaires sociaux se sont engagés 
à travailler ensemble lors du Sommet de Val 
Duchesse qui s’est tenu en janvier 2024. 

Recommandation n°  47 : la CFE-CGC  
recommande à la Commission européenne 
de soutenir le développement et le dérou-
lement du dialogue social européen, et de 
réaffirmer la portée des accords négociés 
par les partenaires sociaux européens, 
sans équivoque et sans réserve. 

Garantir le respect du pluralisme syndical

La CFE-CGC rappelle son attachement au res-
pect et à la défense du pluralisme syndical. La 
voix unique des représentants des travailleurs 
peut réduire le prisme d’analyse, le pluralisme 
offre une richesse de points de vue permettant 
à toutes les catégories de travailleurs de s’ex-
primer. 
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Les cadres et personnel d’encadrement ont des 
attentes particulières qui sont liées à leur fonc-
tion en entreprise et pour cela ils doivent pou-
voir bénéficier d’une représentation autonome, 
écoutée au même titre que celle des autres 
catégories des travailleurs. 

Dans ce contexte, nous rappelons que les parte-
naires sociaux européens représentatifs sont au 
nombre de six, et devraient à ce titre être tous 
considérés, informés et écoutés dans le cadre 
du dialogue social européen interprofessionnel. 
Aussi, la CFE-CGC, membre de la Confédéra-
tion européenne des cadres (CEC) et dont elle 
assure actuellement la présidence, invite les 
institutions européennes et nationales à solli-
citer l’ensemble des syndicats représentatifs 
au niveau européen sur tous les sujets relatifs 
à la politique sociale, à savoir non seulement la 
Confédération européenne des syndicats (CES), 
mais également Eurocadres et la CEC. 

Une consultation effective de l’ensemble des 
parties prenantes sera sans aucun doute un 
moyen efficace de contribuer au succès du 
développement de la politique sociale euro-
péenne et à sa mise en œuvre.

Recommandation n° 48 : respecter davan-
tage le principe du pluralisme syndical et 
solliciter l’ensemble des syndicats repré-
sentatifs au niveau européen sur tous les 
sujets relatifs à la politique sociale, à savoir 
non seulement la Confédération européenne 
des syndicats (CES), mais également Euro-
cadres et la CEC European Managers, dont la  
CFE-CGC est membre et assure actuelle-
ment la présidence.
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